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DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE

• Le Conseil Communautaire est invité à tenir son Débat d’Orientation Budgétaire (DOB), afin de discuter des grandes orientations du prochain
budget primitif, conformément à l’article L 2312-1 du CGCT.

• La tenue d’un DOB est obligatoire, et ce dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif. L’article 107 de la Loi NOTRe du 07 août 2015 a
déjà renforcé les obligations de transparence dans le domaine budgétaire. La Loi de Programmation des Finances Publiques 2018-2022 (LPFP)
contient de nouvelles règles concernant le DOB.

• Le II de l’article 13 dispose : « A l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités
territoriales présente ses objectifs concernant :

• 1. L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la section de fonctionnement ;

• 2. L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de la dette. Ces éléments prennent en
compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes. »

• Monsieur le Président doit présenter à l’occasion du DOB 2021, un rapport sur les orientations budgétaires des dépenses et des recettes, les
engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de l’encours de dette ainsi qu’une présentation de la structure des effectifs et des
dépenses de personnel (évolutions prévisionnelles, éléments sur la rémunération, la durée effective du travail).

• Ce rapport donne lieu à un débat. Celui-ci est acté par une délibération spécifique. Cette délibération est alors transmise au représentant de l’Etat.

• Le rapport prévu à l’article L2312.1 du CGCT est transmis par Monsieur le Président de la Communauté de communes aux maires des communes
membres dans un délai de 15 jours à compter de son examen par le conseil de Communauté. Il est également transmis à l’autorité Préfectorale. Il
est mis à la disposition du public au siège de la Communauté de communes et doit faire l’objet d’une publication, notamment sur le site Internet de
l’établissement public, dans les 15 jours suivants la tenue du débat d’orientation budgétaire.

• Le DOB permet de présenter à l’assemblée délibérante les orientations budgétaires qui préfigurent les priorités du budget primitif, le contexte
national et international étant évoqué, informer sur la situation financière de la Communauté de communes et les perspectives budgétaires,
présenter les actions mises en œuvre. Le présent document abordera donc successivement : - Le contexte socio-économique et l’environnement
général, l’analyse de la situation financière et fiscale de la Communauté de communes : données et ratios généraux, fiscalité, endettement - Les
éléments de prospectives 2021 - 2026
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LE CONTEXTE INTERNATIONAL

• L’économie mondiale devrait progresser de 4 % en 2021, à condition que le déploiement initial des vaccins contre la COVID-19 débouche sur
des campagnes massives de vaccination tout au long de l’année. La reprise risque néanmoins de rester modeste si les responsables politiques
ne passent pas résolument à l’action pour endiguer la pandémie et mettre en œuvre des réformes propices aux investissements, indique la
Banque mondiale dans sa dernière édition semestrielle des Perspectives économiques mondiales.

• Malgré le redémarrage de l’économie mondiale après la contraction de 4,3 % enregistrée en 2020, la pandémie a prélevé un lourd tribut en
termes de morbidité et de mortalité et plongé des millions d’individus dans la pauvreté. Pendant encore de longs mois, l’activité économique
risque donc d’être ralentie et les revenus considérablement réduits. La priorité immédiate pour les responsables politiques consiste à contrôler la
propagation du coronavirus et organiser rapidement des campagnes massives de vaccination. Pour soutenir la reprise, les autorités doivent
aussi favoriser un cycle d’investissements porteur d’une croissance durable et moins tributaire de la dette publique.

• La chute de l’économie mondiale devrait être légèrement moins sévère qu’attendu, du fait essentiellement d’une contraction moindre dans les
économies avancées et d’un redémarrage plus solide en Chine. À l’inverse, l’activité a été plus durement perturbée qu’anticiper dans la plupart
des marchés émergents et des économies en développement.

• Le rebond amorcé dans les économies avancées a pris fin au troisième trimestre 2020, freiné par la recrudescence des infections, laissant
craindre un redressement lent et difficile. Après une contraction estimée à 3,6 % en 2020, le PIB américain devrait rebondir à 3,5 % en 2021. La
zone euro devrait afficher une croissance de 3,6 % en 2021, après un repli de 7,4 % en 2020. Au Japon, l’activité devrait progresser de 2,5 % en
2021, après une contraction de 5,3 % en 2020.

• Le PIB global des marchés émergents et des économies en développement (EMDE), Chine comprise, devrait croître de 5 % en 2021, après une 
contraction de 2,6 % en 2020. L’économie chinoise devrait bondir de 7,9 %, contre 2 % en 2020. Hors Chine, les prévisions pour le groupe des 
EMDE tablent sur une hausse de 3,4 % en 2021 après un recul de 5 % en 2020. L’activité dans les économies à faible revenu devrait progresser 
de 3,3 % en 2021, après un repli de 0,9 % en 2020.
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LE CONTEXTE NATIONAL
LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES POUR 2021 

• Le projet de loi de finances pour 2021 lié à l’épidémie de la Covid-19 et à la récession économique (PIB en recul de - 10 % en 2020).

• Dans la continuité de l’année 2020, le Gouvernement a mis en œuvre des mesures, portées par trois lois de finances rectificatives présentées entre mars et
juillet, pour limiter les conséquences économiques et sociales de la crise et amorcer la mise en œuvre du plan « France Relance ».

• L’année 2021 sera marquée par le déploiement de ce plan pour accélérer et renforcer le rebond de l’économie, avec un rebond attendu du PIB de + 8 % en
2021.

• Les efforts de redressement des comptes publics réalisés en début de quinquennat, ont ramené le solde public en deçà du seuil des 3 % du PIB, celui-ci a
en effet atteint - 2,3 % en 2018 et - 2,1 % en 2019.

• En 2020, le solde public connaît une forte dégradation atteint - 10,2 % du PIB sous l’effet à la fois de la baisse de l’activité et des mesures d’urgence mises
en œuvre par le Gouvernement pour protéger les ménages, en particulier les plus vulnérables, les entreprises et l’emploi, de l'impact de la crise (les mesures
affectant le déficit public 2020 s’élevant à environ 3 points de PIB, auxquelles s’ajoutent les mesures de soutien en trésorerie et garanties).

• En 2021, selon le Gouvernement, le déficit public commencerait à se résorber, sous l’effet du rebond de l’activité économique accentué par l’impact de
« France relance », et atteindrait - 6,7 % du PIB, soit une amélioration de 3,5 points de PIB par rapport à 2020.

• La rénovation énergétique des bâtiments publics et privés est accélérée. Dans le parc privé, la transformation du crédit d’impôt pour la transition énergétique
(CITE) en prime dite « MaPrimeRénov’ », entamée en 2020, va être menée à terme, permettant un financement l’année contemporaine des travaux.

• Le plan de relance viendra compléter cette enveloppe à hauteur de 2 Md€ (au-delà du socle de la prime financé à hauteur de 0,8 Md€ sur le budget
ordinaire) en cumulé sur 2021 et 2022. En augmentant notamment le soutien aux travaux lourds de rénovation, le plan de relance mobilisera des moyens
exceptionnels pour accélérer le traitement « des passoires thermiques » au moyen de rénovations globales.

• L’État consacrera 4 Md€ à la rénovation thermique des bâtiments publics dont 1 Md€ à destination du bloc communal et des départements et une enveloppe
spécifique affectée aux régions pour rénover les lycées par exemple. L’État subventionnera, en coordination avec les Régions, des projets d’investissement
productif susceptibles d’avoir des retombées socio-économiques et un effet d’entraînement importants sur le tissu productif local.

• Aussi, l’inclusion numérique est un axe fort de la relance, alors que la crise sanitaire a rappelé l’importance de l’accès au numérique dans la continuité de la
vie économique, éducative et sociale des territoires. Le plan de relance prévoit 250 M€, dont 125 M€ de crédits de paiement en 2021, pour aider les Français
dans leur démarches numériques et l’appropriation des outils, à travers la formation d’« Ambassadeurs numériques France Service » envoyés dans les
territoires pour accompagner les personnes les plus éloignées du numérique et le soutien des Fabriques Numériques de Territoire et du dispositif « Aidants connect ».
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Les principales mesures pour les collectivités

- Réduction du taux du plafonnement de la contribution économique territoriale (CET), qui correspond à la CVAE et à la CFE, en fonction de la valeur ajoutée de 2 % à 1,5 %. Les entreprises dont le

montant de CET excède ce plafond peuvent demander à bénéficier d’un dégrèvement, la fraction d’imposition au-delà du plafond étant remboursée par l’État aux collectivités territoriales bénéficiaires.

- Les évolutions des modalités de répartition de la dotation globale de fonctionnement (DGF) des communes, des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et des

départements, ainsi que divers ajustements relatifs aux dispositifs de péréquation horizontale, prévoient notamment de majorer de 180 M€ les dotations de péréquation des communes (90 M€ pour la

dotation de solidarité urbaine et 90 M€ pour la dotation de solidarité rurale) et de 10 M€ les dotations de péréquation des départements, afin de renforcer l’effort de solidarité au sein des concours

financiers de l’État.

- Par mesure d’équité entre les collectivités territoriales et compte tenu des dépenses supplémentaires qu’elles sont amenées à supporter dans le contexte actuel, l’amendement adopté propose d’instaurer

un mécanisme de compensation des pertes de CVAE subies par les départements et le bloc communal en 2021 via la création d’un nouveau prélèvement sur recettes.

- Pour la compensation de la suppression de la taxe d’habitation, une dotation de l’État en faveur des syndicats de communes à partir de 2021 égale, chaque année, au produit recouvré en 2020 au titre de

la taxe d’habitation sur les résidences principales devrait être acté.

- La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) pour tout projet de « développement de l’attractivité est élargi aux investissements touristiques dans les catégories d’opérations éligibles à cette

dotation.

- Pour la DETR, rendre obligatoire la communication de l’ensemble des dossiers déposés à la commission, d’abaisser à 80 000 € (contre 100 000 € actuellement) le seuil du montant de subvention au-

delà duquel l’avis de la commission est requis, de contraindre le Préfet à respecter les catégories prioritaires d’opérations à financer fixées par la commission, de prévoir que le préfet rende compte à la

commission de ses choix et des critères retenus pour sélectionner ou rejeter les demandes de subvention. Afin de remédier aux difficultés que rencontrent les communes rurales pour « boucler » le

financement de petits projets, un autre amendement propose de réserver une part égale à 15 % de l’enveloppe départementale de DETR aux projets des communes de moins de 1 000 habitants dont le

coût n’excède pas 50 000 euros. Il vise à remédier aux difficultés que rencontrent les petites communes rurales, dont les besoins sont les plus importants, pour assurer le financement de petits projets.

- Abaissement de manière temporaire du seuil de participation des petites communes aux projets d’investissements. En abaissant ce seuil à 10 % pour les communes de moins de 2 000 habitants, cela

permettra à ces communes rurales de participer à la relance de l’économie plus facilement et d’accompagner l’activité des entreprises locales. Cet abaissement serait valable jusqu’au 31 décembre 2021.

- La modification sur la taxe de séjour, vise à décaler d’un an l’entrée en vigueur de la modification de la date limite de délibération relative à la taxe de séjour, qui passerait du 1er octobre au 1er juillet de

l’année précédant l’année d’imposition. Ainsi, les délibérations devront toujours être prises par les collectivités concernées avant le 1er octobre en 2021 et, à compter de 2022, avant le 1er juillet.

- TEOM incitative, la mise en place d’une part incitative de la TEOM en application de l’article 1522 bis du CGI peut amoindrir l’effet pénalisant pour les ménages modestes. Pour autant, elle ne permet pas

d’intervenir en faveur de ces publics par un taux différencié ou un abattement spécial, alors que des mesures de cette nature sont envisageables pour la taxe d’habitation. C’est pourquoi, dans un souci de

justice sociale et de respect de l’autonomie fiscale, cet amendement propose de donner la faculté aux collectivités locales et à leur groupement de déterminer un abattement à la TEOM pour les personnes

de condition modeste, les personnes âgées ou handicapées et de conditions modestes.
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Condensé Quercy Caussadais

• +2,7 % l’évolution annuelle moyenne de la population de l’EPCI depuis 2012, soit 540 individus en plus chaque année

• 17, le nombre de médecins généralistes enregistrés au sein de la Base Permanente des Équipements pour la CC du Quercy Caussadais en 2020; 454 le nombre de
bénéficiaires de l’Allocation Adulte Handicapé (AAH) pour la CC du Quercy Caussadais en 2019

• 175, le nombre de naissances enregistrées en 2019 pour la CC du Quercy Caussadais, contre 239 décès

• 52 HAB./KM2, la densité de population pour la CC du Quercy Caussadais, contre 69 hab. / km2 pour le Tarn-et-Garonne

• 483 € de dépenses réelles de fonctionnement par habitant 2020, contre 1 095 € moyenne nationale de la strate.

• 709 €, le potentiel financier par habitant de l’EPCI (indicateur de richesse potentielle), contre 811 € pour les autres EPCI du département

• 8 631, le nombre d’actifs de l’EPCI, soit 74 % de la population des 15-64 ans qui travaille ou cherche du travail, contre 73 % pour l’Occitanie

• 14,8 %, le taux de chômage pour la CC du Quercy Caussadais (au sens de l’INSEE), contre 14,3 % pour le Tarn-et-Garonne dont 31 % la part des femmes à temps partiel pour
la CC du Quercy Caussadais, contre 8 % pour les hommes

• 408, Le nombre d’entreprises d’au moins 1 salarié de l’EPCI, soit 2 entreprises pour 100 habitants, 19 % la part des emplois industriels pour la CC du Quercy Caussadais, 
contre 10 % pour l’Occitanie et 16 % La part des entreprises créées il y a moins de 3 ans, contre 19 % pour le Tarn-et-Garonne; 19 % la part des emplois industriels pour la CC 
du Quercy Caussadais, contre 10 % pour l’Occitanie; 16 % la part des entreprises créées il y a moins de 3 ans, contre 19 % pour le Tarn-et-Garonne

• Chiffre clés de la collecte, papier 22,4 kg/habitant/an CCQC, contre 19 kg Nationale ; 24,4 kg autres emballages contre 23 ; 29,5 kg verres contre 32.
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RETROSPECTIVE CCQC
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DOTATION &FISCALITE

6 793 114€ EN 2020
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EVOLUTION DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
Dépenses réelles en 2020 :  7 268 338€
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* Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L 2334-4 du code générale des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1 établie sur la base des informations n-2  ( transmise par les 

services préfectoraux )



EVOLUTION RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Recettes réelles en 2020 : 8 248 083€ 

CCQC DOB 2021 10

* Il s’agit du potentiel fiscal et du potentiel financier définis à l’article L 2334-4 du code générale des collectivités territoriales qui figurent sur la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1 2TABLIES SUR LA BASE DES INFORMATION n-2 ( 

transmise par les services préfectoraux )



EVOLUTION DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
Dépenses réelles d’investissement en 2020 : 503 793 €
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EVOLUTION RECETTES D’INVESTISSEMENT
Recettes réelles investissement en 2020 :  253 646 €
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LA DETTE 
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SOLDE INTERMEDIAIRE DE GESTION
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En raison du niveau d’endettement, la CAF brute n’a pas permis de couvrir le

remboursement des emprunts car la CCQC ne dégage pas suffisamment de

ressources propres pour financer ses dépenses d’investissement. Néanmoins, la capacité

d’autofinancement nette, (CAF) qui représente l’excédent résultant du fonctionnement, après

remboursement des dettes en capital, permet d’appréhender le reliquat disponible pour

autofinancer des nouvelles dépenses d’équipement, en augmentation constance depuis 2019. 



SOLDE INTERMEDIAIRE DE GESTION
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Les Orientations Budgétaires

Synthèse perspectives d’évolution fonctionnement 
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Les Orientations Budgétaires
Perspectives d’évolution fonctionnement consolidées 
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Dépenses de fonctionnement 2021
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Recettes de fonctionnement 2021
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Les Orientations Budgétaires

Perspectives d’évolution investissement consolidées
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Dépenses Investissement 2021
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Recettes d’investissement 2021
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BUDGET OFFICE DU TOURISME
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Evolution des dépenses et des recettes de fonctionnement
Dépenses réelles de fonctionnement 2020 : 167 492€
Recettes réelles de fonctionnement 2020 :  162 274€ 
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Evolution des dépenses et des recettes d’investissement

Dépenses réelles d’investissement 2020 : 15 536€
Recettes réelles d’investissement 2020 : 28 343 €
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Tourisme
Les Orientations Budgétaires

Perspectives d’évolution fonctionnement 
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Prospective 2021

• L’office de tourisme du Quercy Caussadais a pour fonction de promouvoir le tourisme, d’informer le public, à l’échelon
national, et international et d’organiser des actions de développement touristique sur le territoire de la communauté des
communes, en partenariat avec toutes les institutions locales, départementales et régionales. Après une année
particulière durant laquelle nous avons dû annuler ou reporter un certain nombre d’actions et d’animations, nous avons
élaboré ce budget en se référant à une année normale de fonctionnement et dans la continuité du travail engagé.

• Les actions menées par l’Office sur cet exercice porteront sur :

• La promotion et la communication : l’accent sera mis sur la promotion du territoire afin de faire revenir les touristes. :
participation à des salons via l’ADT, micro-marché de Toulouse, mise en place de circuits découverte, éductours,
développement de la photothèque, poursuite des actions sur le web (nouvelle base de données), réseaux sociaux
(instameet, stories…)

• Le développement du tourisme local : boutique, manifestations et évènementiel; la mise en valeur du patrimoine : visites
guidées, baludick, randonnées, boucles cyclables, Pays d’Art et d’Histoire; l’accompagnement des socio-pro : taxe de
séjour, classement, mise à jour des données, relance de l’activité ; animation du réseau et des thématiques : Tourisme et
Handicap, Vignobles et Découvertes, accueil famille, Pays d’Art et d’Histoire…
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Prospective 2021 fonctionnement 
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Un agent 
supplémentaire 

CCQC/SEPTFONDS 



Prospective 2021
investissement dépenses recettes
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SPANC
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L’assainissement est une compétence initialement attribuée aux communes qui peut se décomposer en 2 sous parties :

L’assainissement collectif, compétence qui reste portée par les communes du Quercy Caussadais. ’assainissement non collectif a été transférée à la Communauté 

de Communes du Quercy Caussadais au 1er janvier 2006.

Par assainissement « non collectif », « autonome » ou « individuel », on désigne tout système d'assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l'épuration, 

l'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés à un réseau public d'assainissement. Les dispositifs ayant reçu un agrément 

ministériel pour le traitement individuel des eaux usées domestiques sont également intégrés à cette définition.

Eaux usées domestiques : les eaux domestiques comprennent les eaux ménagères (lessive, cuisine, salles d’eau...) et les eaux vannes (provenant des toilettes). Si la 

fosse septique toutes eaux est correctement dimensionnée, les produits désinfectants couramment utilisés et l'usage de médicaments, quels qu'ils soient ne doivent 

pas nuire à son bon fonctionnement.

L'installation d'un assainissement non collectif comporte : les canalisations de collecte des eaux ménagères (cuisine, salle de bain) et des eaux vannes (W.C.) ; la 

fosse septique toutes eaux, microstation ; les ouvrages de transfert : canalisation, poste de relèvement des eaux (le cas échéant) ; la ventilation de l'installation ; les 

tranchées ou lits d'épandage souterrain ; le drainage éventuel du lit d'épandage si la nature et la configuration du terrain l'exigent.

Afin d'assurer le bon fonctionnement et la pérennité des installations, le service public d'assainissement non collectif fournit au propriétaire, lors de l'instruction 

des dossiers d'urbanisme, les informations réglementaires et conseils techniques nécessaires à la réalisation de son assainissement.

Il procède aux contrôles réglementaires suivants :

1) - Le contrôle de conception, puis le contrôle de réalisation des installations nouvelles ou réhabilitées.

2) - Le contrôle périodique de bon fonctionnement des installations existantes.

3) - Le contrôle de diagnostic dans le cas d’une vente d’un bien immobilier.

4) - Les contrôles occasionnels en cas de nuisances constatées dans le voisinage.
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Evolution des dépenses et des recettes de fonctionnement

Dépenses réelles de fonctionnement 2020 : 63 375€

Recettes réelles de fonctionnement 2020 : 57 481€ 



Evolution des dépenses et des recettes d’investissement

Dépenses réelles d’investissement 2020 : 12 560€
Recettes réelles d’investissement 2020 : 12 560€ 
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SPANC
Les Orientations Budgétaires

Perspectives d’évolution fonctionnement 

Pas de contrôles de 
bon 

fonctionnement en 
2022

Passage en Régie 
en 2023



Prospective 2021 fonctionnement 
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Prospective 2021 investissement
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Les informations relatives aux personnels
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➢ 2017 : intégration de la compétence tourisme avec le transfert de 3 agents 

➢ 2018 : renforcement des services Ludothèque et Ressources humaines / doublement agent ADS avant départ retraite

➢ 2019 : réorganisation des services / recrutement emploi Valorisation bourgs centres

➢ 2020 : renforcement accueil déchetterie Caussade / développement service tourisme / recours à l’apprentissage / besoin en agents de 

remplacement plus important
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